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DÉLIBÉRATION AUTORISANT UN RAPPEL DE RÉMUNÉRATIONS
POUR LA PÉRIODE PRESCRITE PAR LA DÉCHÉANCE QUADRIENNALE
Le conseil municipal,

Vu
le code général de la fonction publique ;
Conformément à la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 modifiée portant dispositions relatives à la prescription quadriennale en matière de finances publiques, la collectivité a la possibilité de s’acquitter de sa dette pour les années antérieures à la date à laquelle la prescription quadriennale s’applique, à raison de circonstances particulières et notamment de la situation du créancier, ceci sous réserve de la renonciation à la déchéance des dettes de la collectivité ait fait l’objet d’une décision de l’organe délibérant prise en bonne et due forme ;
Vu
la situation de M ……………… ;
Considérant que M ……………., peut prétendre au service de la NBI sur la période ………………. ; (1)
Vu
la demande de M …………….. en date du ……………………… ;
Sur le rapport de Monsieur le Maire ;

Après en avoir en délibéré ;

DÉCIDE :

- décide une levée de la prescription quadriennale pour la créance …………………….. ;
- de procéder aux rappels de …………………. pour toute la durée sur laquelle porte la reconstitution de carrière y compris pour la période prescrite ;

- précise que les crédits seront prélevés sur le budget de l’exercice en cours.

Le Maire,

Le Président,

-    certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 

-    informe que la présenté délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Bordeaux (2) dans un délai de 2 mois à compter de sa réception par le représentant de l'État et sa publication.

                                                                                                             Fait  à ........................ ,

PUBLIÉE LE :

                                                                                                             le ........................,

                                                                                                             Le Maire,

                                                                                                             Le Président,

(1) A mentionner dans l’hypothèse d’un rappel de NBI.

(2) La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux dans les 2 mois à compter de la présente publicité par courrier adressé au Tribunal administratif de Bordeaux ou par l’application Télérecours citoyen accessible à partir du site : www.telerecours.fr

